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Le Gouvernement répond aux mobilisations des associations 

En quelques jours, le Gouvernement a répondu favorablement sur trois sujets suite aux réactions et 

propositions des associations, dont APF France handicap qui s’est particulièrement mobilisée :  

- ascenseurs pour les logements à R+3 : le seuil de 12 logements minimum pour installer un ascenseur dans 

les immeubles de 3 étages et plus vient d’être supprimé du projet de décret présenté au CNCPH ; 

- attribution de droits à vie aux personnes dont le handicap n'est pas susceptible d'évoluer 
favorablement, (AAH, RQTH, CMI) : nous venons d’apprendre que les annexes qui recensent de manière 
non limitative des maladies et des problèmes de santé donnant lieu à l’attribution de droits sans limitations 
de durée viennent d’être retirées ; 
- contentieux social (projet de loi Justice) : l’Assemblée nationale vient de supprimer l’obligation de 
représentation par un avocat en appel dans le cadre d’un contentieux social, suite à un amendement 
présenté par le Gouvernement. 

 

POLITIQUE GÉNÉRALE 

Grand débat 
national 

Janvier-mars 2019 

Suite au mouvement de contestation porté par les Gilets jaunes fin 2018, le 
Président de la République a annoncé le lancement d’un Grand débat national 
devant permettre le dialogue et de recueillir les attentes des Français sur 4 
grands thèmes principaux : 

1. La transition écologique. 
2. La fiscalité et les dépenses publiques. 
3. La démocratie et la citoyenneté. 
4. L’organisation de l’Etat et des services publics. 

Le 15 janvier, Emmanuel Macron a adressé une « Lettre aux Français » 
reprenant les sujets et les enjeux de la consultation. Les citoyens sont appelés 
à contribuer à travers les réunions physiques organisées en région, et la 
plateforme en ligne ouverte à compter du 21 janvier. Suite à la clôture des 
débats fixée au 15 mars, une synthèse des contributions et propositions sera 
remise en avril à l’exécutif par la Commission nationale du débat public 
(CNDP). 

 
 
 
 

MOBILISATION APF FRANCE HANDICAP 
Dans un communiqué de presse publié le 17 janvier et relayé sur les réseaux 
sociaux, APF France handicap encourage les personnes en situation de 
handicap et leur famille à être fortement présentes dans les débats afin de 
porter leurs propres préoccupations et proposer des réponses prioritaires.   
Suite au CA du 26 janvier 2019, nous allons diffuser à notre réseau différentes 
modalités pour participer au Grand débat et ouvrir notre propre plateforme 
de consultation. 
APF France handicap restera vigilante aux conclusions de ce débat. Elle estime 
qu’il doit peser sur les décisions politiques et notamment sur celles de la 
Conférence nationale du handicap qui seront présentées par le Président de 
la République en juin prochain. 

Pour en savoir plus   Plateforme de contribution au Grand débat national : [cliquez ici] 
 Communiqué de presse APF France handicap sur le Grand débat national : 

[cliquez ici] 
 Courrier du Président et du Directeur général sur la participation d’APF 

France handicap au Grand débat national: [cliquez ici] 

https://granddebat.fr/
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/meline_matossian_apf_asso_fr/EbDhb5Xw1FJPkDsfavLaJOMBMfxqxjY4l0Yq0hV9aLXAdA?e=KwfgLM
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EfSVcf_i1HBDh1mZpcGvkJIBlkKsM4FzW-m09v9DuzdGeA?e=xeq7bu
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POLITIQUE DU HANDICAP 

Conférence 
nationale du 
handicap (CNH) 

Janvier-juin 2019 

Le 3 décembre 2018 le Comité de pilotage de la CNH, réuni pour la première 
fois a lancé officiellement ses travaux. Il a pour mission d’assurer le suivi des 3 
axes principaux de la Conférence :  

 la mise en valeur par des déplacements ministériels de services ou 
projets innovants, simplifiant la vie des personnes handicapées et 
favorisant leur participation à la vie en société ; 

 la labellisation de pratiques exemplaires ; 
 la mise en œuvre de cinq grands chantiers nationaux : rénovation 

PCH, AEEH et PCH pour enfants, alternatives aux départs non 
souhaités en Belgique, statut et gouvernance des MDPH, 
représentation des PSH dans les politiques publiques. 

Le cycle des déplacements ministériels s’est ouvert par un premier 
déplacement de la Secrétaire d’Etat Sophie Cluzel le 11 janvier en Gironde . 
Ont été mis en valeur à cette occasion l’engagement « Territoire 100 % 
inclusif » et l’évolution des pratiques des MDPH.  
Un formulaire d’inscription en ligne pour la labellisation des pratiques 
exemplaires a été lancé. Les actions labellisées seront reprises dans le rapport 
remis au Parlement en juin 2019, qui sera suivi d’un débat à l’Assemblée 
nationale. 

 
MOBILISATION APF FRANCE HANDICAP 

Le premier déplacement de Sophie Cluzel en Gironde s’est fait en l’absence de 
concertation avec les associations locales représentatives du handicap, ce 
dont APF France handicap n’a pas manqué de s’étonner. L’organisation de 
ces déplacements a été confiée à l’initiative et à la liberté des acteurs 
institutionnels du territoire. La couverture médiatique de l’événement par le 
Secrétariat d’État a été faible. 
Nous informerons les acteurs du réseau concernés par les prochains 
déplacements ministériels pour une représentation effective d’APF France 
handicap. 
Pour la labellisation des pratiques exemplaires, APF France handicap 
souhaite valoriser ses multiples initiatives. L’inscription sur le formulaire va 
se faire de manière coordonnée en lien avec les directions régionales, qui 
vont recevoir prochainement les informations nécessaires. 
Enfin, les premières réunions et auditions sur les chantiers nationaux se 
lancent et nous sommes vigilants pour y être invités ! 

Pour en savoir plus   Formulaire d’inscription en vue d’une labellisation des pratiques 
exemplaires : [cliquez ici] 

 

Dernière minute : Sophie Cluzel présente le bilan de ses actions en 2018. 

La secrétaire d’État aux personnes handicapées Sophie Cluzel a été auditionnée par la commission des 

affaires sociales de l’Assemblée nationale sur la politique interministérielle du handicap le 22 janvier 2018. 

Vous pouvez retrouver le compte rendu de cette audition [cliquez ici] et le communiqué de presse [cliquez 

ici]. 

 

 

https://handicap.gouv.fr/le-secretariat-d-etat/acteurs/comite-interministeriel-du-handicap-cih/la-conference-nationale-du-handicap/tousconcernes#candidater
http://videos.assemblee-nationale.fr/video.7163797_5c47409d77210.commission-des-affaires-sociales--audition-de-mme-sophie-cluzel-secretaire-d-etat-sur-la-politiqu-22-janvier-2019
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EUlDYOYLrCJHt7WbhJGVJzoBplvIWCF_ITB-Q_D1_FlxMg?e=cn1dQM
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EUlDYOYLrCJHt7WbhJGVJzoBplvIWCF_ITB-Q_D1_FlxMg?e=cn1dQM
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LOGEMENT 

Loi Évolution du 
logement, de 
l’aménagement 
numérique (dite loi 
« ELAN »)  

Projet de décret 
ascenseurs R+3 en cours 
de consultation au 
CNCPH 

Suite à l’adoption de la loi ELAN à l’automne 2018, le CNCPH a été sollicité 
pour donner son avis sur les textes réglementaires d’application de cette loi. 
En septembre 2018, le Premier ministre s’engageait sur une obligation 
d’ascenseur pour tout immeuble collectif d’habitation neuf d’au moins trois 
étages (R+3). 
En décembre, le CNCPH a été consulté sur un projet de décret venant 
restreindre cette obligation aux immeubles « comportant plus de deux 
étages accueillant plus de douze logements situés en étages, au-dessus ou au-
dessous du rez-de-chaussée ». Le CNCPH, conjointement aux associations 
représentatives des PSH dont APF France handicap, s’était alors positionné 
très négativement et exprimé sa colère sur ce projet de décret. 
Mi-janvier, la menace a été levée et nous avons obtenu l’obligation d’un 
ascenseur à R+3 sans restriction. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
La restriction apportée en décembre par le Gouvernement au projet de décret 
sur l’obligation d’un ascenseur à R+3 avait provoqué une vive réaction d’APF 
France handicap et la dénonciation du double langage de l’exécutif en 
direction des PSH.  
Le recul du Gouvernement sur le projet de décret initial et le rétablissement 
de l’obligation d’un ascenseur à R+3 sans restriction est une victoire due à la 
mobilisation plurielle engagée par APF France handicap et les acteurs 
représentatifs des personnes en situation de handicap, notamment avec le 
GIHP (communiqué de presse commun, rendez-vous avec le cabinet le 27 
décembre) et le CNCPH. Nous resterons vigilants sur la rédaction effective du 
décret jusqu’à sa publication définitive. 

Pour en savoir plus   Communiqué de presse « Accessibilité des logements : APF France 
handicap et le GIHP se félicitent de l’obligation d’ascenseurs dans les 
immeubles neufs à partir de trois étages » : [cliquez ici] 

 Communiqué de presse APF France handicap et GIHP sur le double langage 
du Gouvernement en matière d’accessibilité des logements : [cliquez ici] 

MOBILITÉ 

Projet de loi 
d’orientation des 
mobilités  

Dépôt au Parlement 
prévu pour mars 2019 

Le 26 novembre 2018, Élisabeth Borne, ministre des Transports, a présenté le 
projet de loi d’orientation des mobilités en Conseil des ministres. Son examen 
au Parlement a été repoussé de quelques semaines pour prendre en compte 
les propositions qui émergeront du Grand débat national, selon la ministre. 
Le projet de loi devrait ainsi être soumis à l’examen parlementaire courant 
mars. 
Celui-ci prévoit d’ores et déjà plusieurs mesures afin de faciliter la mobilité des 
personnes en situation de handicap à travers :  
- la gratuité ou une politique tarifaire préférentielle pour les 

accompagnateurs dans les transports publics ; 
- l’accessibilité des places de stationnement comportant des bornes de 

recharge électrique pour les personnes à mobilité réduite ; 
- la publication des données relatives à l’accessibilité des services et des 

parcours. 

 

https://www.apf-francehandicap.org/sites/default/files/cp_r3_vdef.pdf?token=6JzmxZ0H
https://www.apf-francehandicap.org/actualite/accessibilite-des-logements-double-langage-du-gouvernement-19809
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 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Nous avons eu régulièrement des échanges avec le cabinet de la ministre 
depuis plus d’un an afin de faire part de nos attentes, notamment en matière 
de transports ferroviaires, d’accessibilité du métro et d’une manière générale 
sur les questions de mobilité des personnes en situation de handicap : 
transports urbains et interurbains, transports à la demande, nouvelles 
mobilités… Les premières auditions débutent ce mardi 22 janvier au Sénat. 
Nous analysons actuellement ce projet de loi afin de préparer des 
propositions d’amendements dans le cadre du débat parlementaire. 

Pour en savoir plus   Projet de loi d’orientation des mobilités : [cliquez ici] 
 Dossier de presse : [cliquez ici] 
 Loi mobilités - Tout comprendre en 15 mesures clés : [cliquez ici] 

 

Gratuité des transports parisiens pour les jeunes de moins de 20 ans en situation de handicap :  
Suite à la remise du rapport « Pour un Big Bang de la tarification des transports dans le Grand Paris » par les 
adjoints aux Transports et à l’Urbanisme de la Mairie de Paris, Anne Hidalgo a annoncé la gratuité du Pass 
Navigo pour les jeunes de moins de 20 ans en situation de handicap à compter de septembre. Une 
proposition à l’efficacité (et la mise en œuvre) limitée notamment si l’on prend en compte que seules 3 % 
des stations de métro de la capitale sont accessibles. Une contradiction qu’APF France handicap a saisi 
l’occasion de souligner sur les réseaux sociaux. 

 

 

DÉPENDANCE ET PERSONNES AGÉES 

Grand âge et 
autonomie 

Publication d’un rapport 
fin février en vue d’un 
projet de loi au 
printemps 

La concertation nationale « Grand âge et autonomie » poursuit son cours en 
vue de la remise d’un rapport fin février et la présentation d’un projet de loi 
par le Gouvernement au printemps. 
Grâce à la mobilisation des associations du secteur du handicap (et 
notamment APF France handicap) et à l’envoi d’un courrier fin octobre au 
Président de la République par le Comité d’Entente, celles-ci sont enfin 
associées à la concertation.  
Parmi les sujets transversaux sur lesquelles elles ont pu s’exprimer jusqu’ici : 
évolution des métiers, cadre de vie, proches aidants, paniers de biens et de 
services et restes à charge, évolution de la prestation autonomie et son 
articulation avec celle de la PCH, la recherche de nouvelles sources de 
financement pour doter la PCH… 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
À force d’obstination, les acteurs représentatifs des personnes en situation de 
handicap ont réussi à s’imposer dans les débats et la réflexion impulsée par la 
concertation.  
Le CNCPH (dont APF France handicap) a ainsi obtenu d’être auditionné par 
Dominique Libault, pilote de la concertation et auteur du rapport qui devra 
synthétiser les apports et propositions en février. Une audition du Comité 
d’Entente est également prévue le 1er février. 
APF France handicap a d’ores et déjà remis sa contribution à Dominique 
Libault et communiqué la nécessaire prise en compte du handicap dans les 
réflexions menées. 
Par ailleurs, APF France handicap continue de participer, via le collectif inter-
associatif des aidants familiaux, à l’atelier sur les aidants. 

http://www.senat.fr/leg/pjl18-157.html
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/18191_DP_LOM_16p_DEF_Web.pdf
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/18191_LOM_15_mesures_12P_Pour%20BAT.pdf
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Pour en savoir plus   Communication APF France handicap « Chantier « Grand Âge et 
Autonomie » : la nécessaire prise en compte du handicap » : [cliquez ici] 

 Contribution APF France handicap au chantier « Grand Âge et Autonomie » : 
[cliquez ici]  

 

 

Durée des droits 

Projet d’arrêté 

Le Comité interministériel du handicap de septembre dernier a décidé de 
permettre l'attribution de droits sans limitation de durée aux personnes dont le 
handicap n'est pas susceptible d'évoluer favorablement, tels que : l'AAH pour 
les personnes dont le taux d'incapacité est égal ou supérieur à 80 %, la 
reconnaissance de qualité de travailleur handicapé (RQTH), la carte mobilité 
inclusion (CMI), l’ACTP à 80 %... 
Le CNCPH a été sollicité sur un projet d’arrêté fixant les modalités 
d'appréciation d'une situation de handicap non susceptible d'évolution.  
Deux mois de réunions ont été nécessaires pour arriver à un compromis avec le 
cabinet de la Ministre et la DGCS et à une version 3 du projet d’arrêté. Un 
projet d’avis du CNCPH auquel participe activement APF France Handicap a été 
présenté et défendu vendredi 18 janvier. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Par sa forte participation aux travaux du CNCPH, APF France handicap a poussé 
pour l’amélioration des critères d’entrée dans le dispositif des attributions de 
droits sans limitation de durée, avec l’objectif d’en faire bénéficier le maximum 
de personnes dont la situation n’est pas susceptible d’évolution favorable. 
Nous venons d’apprendre que les annexes qui recensent de manière non 
limitative des maladies et des problèmes de santé donnant lieu à l’attribution 
de droits sans limitations de durée viennent d’être retirées suite aux vives 
réactions associatives et que toutes les demandes formulées par les 
associations dans le projet d’avis du CNCPH ont été acceptées. APF France 
Handicap reste très vigilante quant à l’application de la mesure et participera 
aux Groupes de travail sur l’élaboration des outils à destination des EPE des 
MDPH et au Comité de Suivi national qu’elle a appelé à mettre en place. 

 

DROIT - JUSTICE 

Projet de loi justice 
2018 - 2022 

Vers une adoption 
définitive courant février 

Examiné en nouvelle lecture par le Parlement depuis fin décembre, le projet 
de loi doit être adopté définitivement courant février. 
Parmi les mesures significatives en faveur des personnes en situation de 
handicap :  

 le projet de loi inscrit le principe de droit de vote pour les majeurs 
protégés, conformément à la décision prise en CIH à l’automne ; 

 il supprime l’obligation de représentation par un avocat dans le cadre 
de procédure d'appel en matière de contentieux social. Les personnes 
en situation de handicap pourront ainsi continuer à assurer elles-
mêmes la défense de leurs intérêts ou à être assistées par des 
associations représentatives à la compétence et à l’expertise 
reconnues. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap a toujours défendu le droit de vote pour tous, 
notamment pour les personnes majeures sous tutelle. Nous saluons donc 

https://www.apf-francehandicap.org/actualite/chantier-grand-age-et-autonomie-la-necessaire-prise-en-compte-du-handicap-20151
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/Ed9kcfTGXn5PitVCMCc4Y0YBhVG_Ja6KdGFIiG7fC88a1Q?e=VtLeBT
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cette avancée et attendons avec impatience l’adoption de la loi pour informer 
les personnes sur leur droit de vote en espérant qu’il sera effectif dès les 
élections européennes. Toutefois nous serons attentifs à la mise en œuvre des 
mesures nécessaires à l’exercice effectif de ce droit. 
La suppression de l’obligation de représentation par un avocat en appel dans 
le cadre d’un contentieux social fait suite à une mobilisation d’APF France 
handicap à travers la proposition de deux amendements début janvier lors 
de l’examen du texte en nouvelle lecture à l’Assemblée nationale.  
Proposés avec le soutien de la FNATH et de l’UNAFTC, ils ont été portés par le 
député Adrien Taquet, auteur du rapport « Plus simple la vie » et ont 
remporté l’avis favorable du Gouvernement. Nous resterons attentifs à ce que 
cette suppression d’obligation soit conservée lors du passage du texte en 
nouvelle lecture au Sénat. 

Pour en savoir plus   Amendement de suppression de l’obligation de représentation par un 
avocat dans le cadre de procédure d’appel en matière de contentieux social, 
adopté en nouvelle lecture par l’Assemblée nationale : [cliquez ici] 

 

Droits 
fondamentaux des 
majeurs protégés 

Mission parlementaire 
jusqu’en juin 2019 

La mission d’information parlementaire relative aux droits fondamentaux des 
majeurs protégés poursuit ses travaux initiés fin 2018 par un nouveau cycle 
d’auditions début janvier : organisations d’avocats, associations, lieux de 
privation des libertés, perte d’autonomie...  
Rattachée à la commission des lois, les co-rapporteurs de la mission 
d’information sont les députés Caroline Abadie (LREM, Isère) et Aurélien 
Pradié (LR, Lot). 
À l’issue d’un semestre de travaux, les députés établiront une série de 
propositions « pour que ces citoyens puissent retrouver leurs droits ». Elles 
devraient être remises à l’Assemblée avant l’été 2019. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Fortement concernée, APF France handicap suit de près le programme des 
travaux de la mission d’information et sollicitera dans les prochains jours 
une audition auprès des députés. Des réflexions sont en cours pour le 
développement d’une position officielle de l’association sur les droits 
fondamentaux des majeurs protégés.  
À noter que le député Aurélien Pradié a une bonne connaissance de notre 
association car participant régulièrement aux assemblées départementales du 
Lot. 

Pour en savoir plus   Pour consulter les informations disponibles sur le site de l’Assemblée 
nationale : [cliquez ici] 

 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/amendements/1548/AN/609.asp
http://www2.assemblee-nationale.fr/15/commissions-permanentes/commission-des-lois/missions-d-information/droits-fondamentaux-des-majeurs-proteges/(block)/53756
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SANTÉ 

Projet de loi 
d’organisation et 
de transformation 
du système de 
santé 

Présentation en Conseil 
des ministres attendue 
en février et dépôt au 
Parlement en mars 

 
 

Dans la lignée de la stratégie nationale de santé « Ma Santé 2022 » présentée 
en septembre, le projet de loi d’organisation et de transformation du système 
de santé devrait être présenté en Conseil des ministres courant février avant 
d’être déposé pour l’examen parlementaire en mars. 
L’avant-projet de loi communiqué à ce jour à la presse fait état d’un texte 
composé de 23 articles répartis en cinq titres principaux : 

1. Décloisonner les parcours de formation et les carrières des 
professionnels de santé. 

2. Créer un collectif de soins au service des patients et mieux structurer 
l’offre de soins dans les territoires. 

3. Développer l’ambition numérique en santé. 
4. Mesures diverses : dispositions de simplification, mesures de 

sécurisation. 
5. Ratifications et modifications d’ordonnances. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Nous analysons actuellement cet avant-projet de loi, en interne et en inter-
associatif, afin de préparer des propositions d’amendements dans le cadre du 
débat parlementaire. Néanmoins, nous pouvons d’ores et déjà noter que de 
nombreuses dispositions sont renvoyées à des ordonnances ce qui limitera de 
fait les débats parlementaires et qui pose la question de la concertation. 

 

Transports 
sanitaires et 
médico-sociaux 

Nouvelle circulaire sur la 
mise en œuvre de la 
réforme 
 

Une nouvelle circulaire des ministères de la Santé et de l’Action et des Comptes 
publics début décembre est venue préciser certaines modalités de la mise en 
œuvre de la réforme du financement des transports pour patients (article 80 
de la la loi de financement de la sécurité sociale de 2017). 
Notamment, les directeurs généraux des Agences régionales de santé « sont 
invités à installer sous trois semaines, en lien avec l’assurance maladie, un 
comité de suivi régional de la réforme. Il aura pour mission d’accompagner sa 
mise en œuvre au niveau local, de permettre l’échange de bonnes pratiques, de 
repérer les situations problématiques qui nécessiteraient une médiation, et de 
signaler à l’échelon national les difficultés rencontrées ». 
Il leur est également demandé d’accorder « une attention particulière à la mise 
en place d’un dialogue resserré entre les représentants des établissements et 
des transporteurs ». 
Suite à une recommandation de la mission flash de l’IGAS sur la mise en œuvre 
de la réforme, la ministre Agnès Buzyn a annoncé mardi 22 janvier sa décision 
de marquer une « pause », sans y renoncer. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Nous avons été alertés par des délégations APF France handicap, notamment 
en Auvergne, sur les conséquences pour personnes hospitalisées en service de 
soins et de réadaptation qui depuis début octobre se sont vues refuser la 
possibilité d’avoir un transport financé pour rentrer à domicile. 
Avec plusieurs organisations associatives, nous avons alerté la Ministre de la 
Santé qui nous a répondu par un courrier daté du 12 novembre 2018. Ce 
courrier confirme bien que le financement doit continuer à être assuré par les 
établissements.  

Pour en savoir plus   Circulaire du 27 novembre 2018 relative à la mise en œuvre de la réforme du 
financement des transports pour patients : [cliquez ici] 

https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/meline_matossian_apf_asso_fr/Edjq9q6K9edJg8fChZmVTSoBnoN2_sk2BOk8xU7eJuoxBQ?e=uxeopp
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 Courrier de la Ministre de la Santé : [cliquez ici] 
 Support de restitution de la « mission flash » de l’IGAS aux représentants des 

transporteurs et des établissements : [cliquez ici] 

 

Révision de la loi 
Bioéthique 

Rapport de la mission 
d’information présenté 
le 15 janvier 2019 
 

À l’issue de plusieurs mois d’auditions, la mission d’information sur la révision 
de la loi relative à la bioéthique a rendu ses conclusions dans un rapport publié 
le 15 janvier 2019.  
Ce rapport doit alimenter le projet de loi de révision de la loi bioéthique, dont 
la présentation en Conseil des ministres est attendue au printemps, avant le 
débat parlementaire prévu pour l’été. 
Les travaux ont été menés par la députée LREM du Loiret, Caroline Janvier, 
vice-présidente de la mission parlementaire. 
Le rapport formule des propositions sur des sujets divers tels que : l’aide 
médicale à la procréation, le don de gamètes ou d’embryon, la gestation pour 
autrui, les dépistages néonataux, l’exploitation des données de santé ou les 
algorithmes intelligents. 
Afin de faciliter le débat parlementaire à venir, le Gouvernement a pris la 
décision d’organiser des séminaires à destination des élus autour de 4 grandes 
thématiques :  

 la procréation ; 
 la filiation et l’accès à l’identité des donneurs de gamètes ; 
 les diagnostics génétiques pré et postnataux ; 
 les recherches sur l’embryon et les cellules souches embryonnaires 

humaines. 
 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  

APF France handicap va analyser ce rapport afin d’identifier les enjeux 
spécifiques relatifs aux personnes en situation de handicap et à leur famille. 
 

 

 

SCOLARISATION 

Ensemble pour 
l’école inclusive 

État d’avancement de la 
concertation 

La concertation lancée en octobre par le ministre de l’Éducation nationale et la 
secrétaire d’État chargée des Personnes handicapées continue ses travaux, 
avec le concours du CNCPH. Un point d’étape sera présenté officiellement le 
11 février 2019, à l’occasion de l’anniversaire de la loi de 2005. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
La communication des échanges des différents groupes de travail composant la 
concertation est insuffisante et ne permet pas d’avoir une vision globale des 
directions prises.  
Une des propositions du groupe « attente des familles » est celle d’un document 
unique « projet personnalisé de scolarisation (PPS) et mise en œuvre », qui ne 
serait pas forcément élaboré par l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH. Nous 
sommes néanmoins vigilants au principe d’opposabilité. 

 

https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EZdJiA76C1VGuKTofvjw2JQBPAY9MDtChoarYXZlrzpAmA?e=TVsfev
http://s3-eu-west-1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/199634/3874/Igas_Transports_sanitaires.pdf?1548156915
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Le groupe de travail relatif aux pôles inclusifs d’accompagnement localisés (PIAL) 
n’a pas encore été lancé. Nous y porterons le moment venu une vigilance toute 
particulière, les PIAL pouvant contribuer à une meilleure gestion de proximité 
des accompagnants, mais ne devant pas selon nous s’y limiter.   
La traduction législative de la concertation reste incertaine au regard du 
calendrier du projet de loi « pour une école en toute confiance ». 

Pour en savoir plus   Communiqué de presse du Comité d’entente « Ecole et Handicap : Les 
associations appellent les députés de la majorité parlementaire à permettre 
un débat ouvert sur la scolarisation des élèves handicapés » : [cliquez ici] 

 

Projet de loi « Pour 
une école en toute 
confiance »  

 

Le projet de loi « Pour une école en toute confiance » a été présenté en 
Conseil des ministres le 5 décembre par le ministre de l’Éducation nationale. 
Ce projet de loi a plusieurs objectifs et notamment : garantir la maîtrise des 
savoirs fondamentaux par tous les élèves, abaisser l’âge de l’instruction 
obligatoire à trois ans, la formation des enseignants, simplifier le système 
éducatif… 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
Le CNCPH s’est autosaisi sur ce projet de loi et déplore l’absence flagrante 
des problématiques relatives à l’école inclusive, et de manière générale à la 
scolarisation des enfants en situation de handicap ou à besoins éducatifs 
particuliers. 
La seule mesure intéressante est celle de l’abaissement de l’âge à 
l’instruction obligatoire à trois ans, même si se pose la question de la qualité 
de la scolarisation proposée.  
Nous serons donc amenés à faire des propositions concernant plusieurs 
éléments comme la baisse des effectifs d’une classe accueillant un élève en 
situation de handicap, la présence d’une personne pouvant porter les 
questions de l’école inclusive dans le nouveau Conseil d’évaluation de l’école 
mis en place, l’obligation d’un axe sur les savoirs faire pour que la formation 
initiale des enseignants leur permette d’exercer leur métier devant tous les 
publics… Certains éléments étant d’ores et déjà portés dans la proposition de 
loi « pour une école vraiment inclusive ». 

Pour en savoir plus   Projet de loi « Pour une école en toute confiance » : [cliquez ici] 

 
 

https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EUlDYOYLrCJHt7WbhJGVJzoBplvIWCF_ITB-Q_D1_FlxMg?e=fggzfs
https://apfasso-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/ESU-Xa-cbnxEpGBIPBq-VUIBFnUvzk9p-HM1EXw8F4Mp8g?e=42UDVY
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Proposition de loi 
pour une école 
vraiment inclusive  

Audition 

Une proposition de loi (PPL) « pour une école vraiment inclusive », portée par 
le député socialiste Christophe Bouillon (Seine-Maritime), a été déposée à 
l’Assemblée nationale à la mi-décembre. 
Pragmatique et constructive, cette PPL porte plusieurs des propositions APF 
France handicap : article introduisant un volume horaire et un cahier des 
charges concernant la formation des enseignants, proposition de réduction 
des effectifs de classe quand celle-ci accueille un élève avec un Projet 
personnalisé de scolarisation et bonification de la dotation horaire, articles 
sur les AESH visant à améliorer les délais d’affectation, leur formation et leurs 
conditions d’emploi... 
Discutée en commission le 23 janvier, elle doit être examinée en séance 
publique à la fin du mois, le 31. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap a été auditionnée mi-janvier par le député Christophe 
Bouillon, rapporteur du texte.  
Nous avons pu faire part de plusieurs propositions pour aller encore plus loin : 
prise en compte de la présence d’une Unité d’enseignement externalisée pour 
le sur-classement d’une catégorie budgétaire à une autre d’un établissement 
scolaire, évaluation des besoins en coopération avec le médico-social dans le 
cadre des Pôles inclusifs d’accompagnement localisés (PIAL) considérés alors 
comme pôles ressources… 
Bien que la PPL ait peu de chance d’être adoptée, nous la soutenons, ceci 
d’autant plus que le projet de loi pour une école en toute confiance omet toute 
référence à l’école inclusive. 

Pour en savoir plus   Proposition de loi pour une école vraiment inclusive : [cliquez ici] 

 
 

EMPLOI 

Concertation sur la 
rénovation de 
l’offre de service 
d’accompagnement 
à l’emploi  

Groupes de travail de 
janvier à avril 2019 

 

 

Les groupes de travail constitutifs de la concertation ont lancé leurs travaux. 
Cinq chantiers vont être conduits au 1er semestre 2019 :  

- territorialisation ; 
- accompagnement des parcours ; 
- formation / apprentissage ; 
- engagement des entreprises ; 

- portail d'informations. 
L’objectif est de permettre une mise en œuvre rapide des chantiers identifiés. 
Le calendrier de ces groupes de travail vient d’être présenté et les travaux 
dureront jusqu’en avril en vue d’établir des propositions à la Conférence 
nationale du handicap. 

 POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  
APF France handicap est très présente dans ces concertations  En lien avec les 
autres représentants associatifs, nous avons pu établir une contribution 
commune à l’automne, elle est complétée d’une contribution travaillée avec le 
CNCPH (nous sommes rapporteurs de la commission emploi). 

Pour en savoir plus   Contribution inter-associative : [cliquez ici] 

 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/propositions/pion1540.asp
https://apfasso-my.sharepoint.com/:w:/g/personal/patrice_tripoteau_apf_asso_fr/EQHyLWy69mpCo1Bk5ZZ6F90BkSzohxEvF-WL8wYiZC4NZw?e=V9sipH
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Mission 
d’information sur le 
handicap dans la 
fonction publique 

Travaux d’octobre à mars 
2019 

La commission des lois du Sénat a créé en son sein une mission d'information 
relative au handicap dans la fonction publique. Cette mission a débuté ses 
travaux courant octobre à travers plusieurs auditions dont celle du CNCPCH. 
Les rapporteurs sont les sénateurs Catherine Di Folco (App. Les Républicains - 
Rhône) et Didier Marie (Socialiste et républicain - Seine-Maritime), co-
rapporteurs de la commission des lois. 
La mission d’information mènera ses auditions d’ici le 1er trimestre 2019 et se 
déplacera sur le terrain pour échanger avec les personnes en situation de 
handicap et les employeurs publics et recueillir leurs attentes et leurs 
propositions. Ces travaux pourraient aboutir à une proposition de loi. 

 
POSITIONS ET ACTIONS D’APF FRANCE HANDICAP  

APF France handicap a été auditionnée le 28 novembre 2018. Une note a été 
rédigée fin décembre pour être envoyée à la mission parlementaire. 

Pour en savoir plus   Mission d’information relative au handicap dans la fonction publique, site du 
Sénat : [cliquez ici] 

 

 

VIE ASSOCIATIVE, ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
 Service national universel (SNU) 

Des précisions ont été apportées mi-janvier par le secrétaire d’État Gabriel Attal sur le déploiement et la 

mise en œuvre du service national universel. Dès juin prochain, le service national universel sera 

expérimenté par 3000 jeunes volontaires dans 13 départements pilotes : les Ardennes, le Cher, la Creuse, 

l'Eure, la Guyane, les Haute Pyrénées, la Haute-Saône, la Loire Atlantique, le Morbihan, le Nord, le Puy-de-

Dôme, le Val d'Oise et le Vaucluse. Si la date à laquelle le SNU deviendra obligatoire n’a pas encore été 

tranchée, tous les départements devraient être en mesure d’accueillir des jeunes dès 2020.  

800 000 jeunes devraient être concernés au terme de la montée en charge. 

 

 

 

Le Conseil Français des personnes Handicapées pour les questions Européennes (CFHE) – dont APF France 
handicap est membre fondateur - édite une lettre d‘information qui présente chaque mois les activités du 
CFHE, ainsi que les informations importantes concernant les législations européennes, la mise en œuvre de la 
Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées et les évènements organisés 
autour de ces thématiques. 
Le dernier numéro de la lettre : [cliquez ici] 

Pour vous abonner à cette lettre d’information : [cliquez ici] 

 

https://www.senat.fr/commission/loi/mission_dinformation_sur_le_handicap_dans_la_fonction_publique.html
http://www.cfhe.org/
http://www.cfhe.org/
http://h0k8.mjt.lu/nl2/nvju/l0h9l.html?m=AM4AACUfZaEAAWxmeMAAAGnzASUAASKBoSkAGz_WAAm0iwBcG25ncI-kpeR9Teq2ts_J8OzoUAAHfJ8&b=7284f7a2&e=6825a716&x=oyLtpuv7KPjuKn_UQhiAb4YKk3VsJdGLvYA-myHHXno
http://www.cfhe.org/newsletter.html?email
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Dernière minute : le Gouvernement répond à la réclamation collective inter associative 

Dans le cadre de la réclamation collective déposée devant le Conseil de l’Europe en mai dernier pour faire 

condamner l’Etat français [cliquez ici] pour violation des droits fondamentaux des personnes handicapées, 

le Gouvernement vient de communiquer sa réplique : [cliquez ici]. 

Nous avons jusqu’à la mi-mars pour adresser nos arguments au Conseil de l’Europe. 

 

CALENDRIER PRÉVISIONNEL 

Janvier 2019   

Janvier / mars Grand débat national  

Février 2019   

4 février Semaine olympique et paralympique  

11 février Anniversaire de la loi handicap du 11 février 2005  

11 février 
Point d’étape suite à la concertation sur l’école 
inclusive  

Gouvernement 

Courant février 
Propositions suite à la concertation « Grand âge 
et autonomie » 

Gouvernement 

Courant février Présentation du PJL Santé Gouvernement 

Courant février Adoption du PJL Justice 2018-2022 Parlement 

Courant février 
PJL Pacte (croissance et transformation des 
entreprises) : 1ère lecture 

Sénat 

Mars 2019   

8 mars Journée internationale des femmes  

11 au 17 mars 
Semaine nationale des personnes handicapées 
physiques 

 

15 mars Clôture du Grand débat national  

Courant mars Présentation du PJL Bioéthique Gouvernement 

 
 
 
  Vous pouvez suivre en permanence cette actualité et nos mobilisations sur   

- le site APF France handicap (rubrique actualités) : [cliquez ici]  

- le site de Faire Face : [cliquez ici] 
 
  Prenez connaissance des avis du CNCPH sur le site du Gouvernement [cliquez ici]  
 
  Retrouvez tous les numéros de la lettre sur le blog du mouvement : [cliquez ici] 
 
  Si vous ne pouvez pas accéder à des liens, contacter siege-secretariat.ddapi@apf.asso.fr 

 
 

https://www.apf-francehandicap.org/actualite/urgencehandicap-reclamation-collective-pour-faire-condamner-etat-francais-10620
https://rm.coe.int/cc168casedoc2-fr/168090fe6e
https://www.apf-francehandicap.org/news
https://www.faire-face.fr/
http://www.gouvernement.fr/conseil-national-consultatif-des-personnes-handicapees-cncph
http://mouvementapf.blogs.apf.asso.fr/la-lettre-de-suivi-de-l-actualite-politique.html
mailto:siege-secretariat.ddapi@apf.asso.fr
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